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DEPARTEMENT DE LA CHARENTE 

SYNDICAT MIXTE POUR L’AMENAGEMENT 
L’ENTRETIEN ET LA GESTION  

DU PLAN D’EAU DE LA GRANDE PRAIRIE 
 

S.M.A.P.E. 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU COMITE SYNDICAL DU SMAPE  
SEANCE DU 14 AVRIL 2025 

 

Délibération n°2025.04.07 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE DE SERVICE ENTRE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ET LE SYNDICAT MIXTE DU PLAN D’EAU 
DE LA GRANDE PRAIRIE (SMAPE) : AVENANT N°1 
 
Le QUATORZE AVRIL de L’AN DEUX MILLE VINGT CINQ à 09h00, les membres du 
COMITE SYNDICAL se sont réunis au siège 25 boulevard Besson Bey à ANGOULEME 
suivant la convocation qui leur a été adressée par Monsieur le Président. 
 
Date d’envoi de la convocation : 8 avril 2025 
 
Secrétaire de séance : Célia HELION 
 
Membre en exercice : 12 
Nombre présents : 8 
Nombre de pouvoir : 1 
Nombre d’excusés : 4 
 
MEMBRES PRESENTS  
 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRANDANGOULEME : Séverine CHEMINADE, 
Gérard DEZIER, Valérie DUBOIS, Jean-Jacques FOURNIE, Yannick PERONNET 
 
DEPARTEMENT DE LA CHARENTE : Célia HELION, François NEBOUT, Fatna ZIAD 
 
EXCUSES 
 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRANDANGOULEME : Patrick BOURGOIN, 
Mathieu LABROUSSE, Hassane ZIAT 
 
DEPARTEMENT DE LA CHARENTE : Stéphanie GARCIA, Thibaut SIMONIN, 
 
POUVOIRS 
 
DEPARTEMENT DE LA CHARENTE : Thibaut SIMONIN à Célia HELION 
 
SUPPLEANTS 
 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRANDANGOULEME : Patrick BOURGOIN est 
remplacé par Séverine CHEMINADE 
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Syndicat Mixte pour l’Aménagement du Plan d’Eau 
 

COMITE SYNDICAL DU SMAPE DU 14 AVRIL 2025 DELIBERATION 
N°2025.04.07 

 Rapporteur : Jean-Jacques FOURNIE 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION PARTIELLE DE SERVICE ENTRE LA 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION ET LE SYNDICAT MIXTE DU PLAN D’EAU DE LA 
GRANDE PRAIRIE (SMAPE) : AVENANT N°1 

 
L'article L 5721-9 du code général des collectivités territoriales dispose :  
"Les services d'un syndicat mixte associant exclusivement des collectivités territoriales ou 

des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale 
peuvent être en tout ou partie mis à disposition de ses collectivités ou établissements membres, 
pour l'exercice de leurs compétences. Une convention conclue entre le syndicat et les collectivités 
territoriales ou les établissements intéressés fixe alors les modalités de cette mise à disposition. 
Cette convention prévoit notamment les conditions de remboursement par la collectivité ou 
l'établissement des frais de fonctionnement du service. 

Dans les mêmes conditions, par dérogation à l'article L.5721-6-1, les services d'une 
collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale membre 
peuvent être en tout ou partie mis à disposition du syndicat mixte pour l'exercice de ses 
compétences. 

Le maire ou le président de la collectivité territoriale ou de l'établissement public adresse 
directement au chef de service mis à disposition toutes instructions nécessaires à l'exécution des 
tâches qu'il confie audit service. Il contrôle l'exécution de ces tâches. 

Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature 
au chef dudit service pour l'exécution des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa 
précédent." 

 
Dans ce cadre et dans le souci d’une bonne organisation et rationalisation du service public, 

GrandAngoulême met partiellement à disposition au profit du SMAPE : 
- Depuis 2009, son service espaces paysagers pour les activités d’entretien réalisées  au 

plan d’eau de la Grande prairie 
- Depuis 2013, son pôle nautique de Nautilis, pour la surveillance de la baignade. 
 
Ces mises à disposition ont permis un meilleur fonctionnement du service en : 

 Adaptant les effectifs disponibles selon les besoins, notamment en période estivale 
ou en cas d’arrêts maladie au titre des 2 activités confiées, 
 En professionnalisant le recrutement et l’encadrement des surveillants de 
baignade en l’absence de personnel syndical permanent. 

 
En 2022, une convention unique pour la mise à disposition de ces 2 services de 

GrandAngoulême (espaces paysagers et pôle nautique de Nautilis) a été adoptée. 
 
Il est proposé d’approuver un avenant n°1 à la convention dont les principales 

caractéristiques sont les suivantes : 

 renouvellement de la mise à disposition partielle de ces 2 services communautaires 
(espaces paysagers et pôle nautique de Nautilis), pour une durée 3 ans, soit du 1er janvier 
2025 au 31 décembre 2027. 

 5 équivalents temps plein pour les espaces paysagers 

 1,20 équivalent temps plein du personnel saisonnier du pôle nautique de Nautilis 

 Suppression de la référence au chapitre 012 à l’article 5, l’assurance statutaire du 
personnel ne relevant plus de ce chapitre. 
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Les conditions de remboursement des frais de fonctionnement correspondants sont fixées 

à l’article 5 de la convention prévue à l’article L 5721-9 du code général des collectivités 
territoriales. 

 
Vu l’avis favorable du comité social territorial du 20 mars 2025 
 
Sous réserve de l’avis du comité technique du centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de la Charente, 
 
Je vous propose : 
 
D’APPROUVER l’avenant 1 à la convention de mise à disposition partielle du service 

espaces paysagers et du pôle nautique de Nautilis, auprès du syndicat mixte pour l’aménagement 
et l’entretien du plan d’eau de Saint Yrieix sur Charente pour une durée de 3 ans, à compter du  
1er janvier 2025, 

 
D’AUTORISER Monsieur le Président ou toute personne dûment habilitée à le signer. 
 
 
 

Pour : 9 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
LE COMITE SYNDICAL DU SMAPE 

A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 
ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE 

 





CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICES ENTRE LE SYNDICAT MIXTE 
POUR L’AMENAGEMENT DU PLAN D’EAU DE LA GRANDE PRAIRIE ET LA 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE GRAND ANGOULEME 
 

Service Espaces Paysagers et Pôle Nautique de Nautilis 
 

AVENANT 1 
 
Entre les soussignés 
 
La communauté d’agglomération de GrandAngoulême, sise 25 boulevard Besson Bey  
16023 ANGOULEME cedex et représentée par son Président ou son représentant, 
Ci-après dénommée « GrandAngoulême » 
 
ET 
 
Le syndicat mixte pour l’aménagement, l’entretien et la gestion du plan d’eau de la Grande 
Prairie, à Saint Yrieix sur Charente et représentée par son Président ou son représentant, 
Ci-après dénommé « SMAPE » 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 5721-9, 
 
Vu la délibération n°2022.03.038B du 31/03/2022 de GrandAngoulême et la délibération 
n°2022.03.09 du 9/03/2022 du SMAPE approuvant la convention de mise à disposition des 
services des Espaces Publics et Pôle Nautique de Nautilis entre le SMAPE et 
GrandAngoulême jusqu’au 31 décembre 2024, 
 
Vu l’avis favorable du comité social territorial du 20 mars 2025 pour le renouvellement de la 
convention susvisée, 
 
 
ARTICLE 1 – PROLONGATION DE LA CONVENTION 
 
Cet avenant a pour objet de prolonger la durée de la convention pour la mise à disposition 
partielle du service espaces paysagers et du pôle nautique de Nautilis de 3 ans, soit du  
1er janvier 2025 au 31 décembre 2027.  
 
ARTICLE 2 – MODIFICATION DE L’ANNEXE 2  
 
L’annexe 2 de la convention relative aux emplois et missions des services est ainsi modifiée : 
- mise à disposition par GrandAngoulême au SMAPE des chefs de bassins du pôle nautique 
de Nautilis est de 0,20 équivalent temps plein, au lieu de 0,10 EqTP. 
 
ARTICLE 3 – MODIFICATION DE L’ARTICLE 5 
 
Il convient de supprimer la référence au chapitre 012. En effet, l’assurance statutaire du 
personnel ne relève plus de ce chapitre. 
 
ARTICLE 4  - Les autres clauses de la convention demeurent inchangées. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux à Angoulême, le 
 
 
Pour la Communauté d’Agglomération de                   Pour le Syndicat mixte SMAPE   
GrandAngoulême,                                                                                                                            
Le Président                                                                   Le Président 
 
 
 
Xavier BONNEFONT                                                     Jean-Jacques FOURNIE 




